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AvocatҗsҘ
SCP MARLANGEѶ DE LA BURGADE Ѹ SARL MEIERҊBOURDEAUѶ LECUYER ET ASSOCIES

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
Vu la procédure suivante ѷ 

Le comité régional dѾétude et de protection et de lѾaménagement de la nature en NormandieѶ le groupement régional des associations de protection de
lѾenvironnement en NormandieѶ le groupe mammalogique normandѶ le groupe ornithologique normand et lѾassociation Manche natureѶ dѾune partѶ la
Société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de la FranceѶ lѾassociation Vieilles Maisons FrançaisesѶ lѾassociation Belle Normandie
EnvironnementѶ lѾassociation pour le développement durable de lѾOuest ornais et de ses environsѶ lѾassociation Promotion et défense des sites dans le parc
NormandieҊMaineѶ Mѵ et Mme JѵѵѵѶ Mѵ et Mme GѵѵѵѶ Mѵ Aѵѵѵ et Mѵ OѵѵѵѶ dѾautre partѶ ont demandé au tribunal administratif de Caen dѾannuler lѾarrêté du 1т mai
201х par lequel le préfet de la Manche a autorisé la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х à exploiter un parc éolien composé de six
aérogénérateurs sur le territoire des communes de Ger et de SaintҊGeorgesҊdeҊRouelleyѵ Par un jugement nos 1х01цшц et 1х01ч1т du 1ч octobre 201чѶ le
tribunal administratif a annulé cet arrêtéѵ  

Par un arrêt nos 1чNT0уушфҊ1чNT0уф22 du 1ш juin 2020Ѷ la cour administrative dѾappel de Nantes aѶ sur appels de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie
renouvelable 1х et du ministre de la transition écologique et solidaireѶ annulé ce jugement et rejeté les requêtes présentées par le comité régional dѾétude
et de protection et de lѾaménagement de la nature en Normandie et autres et la société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de la France et
autresѵ 

Par un pourvoi sommaireѶ un mémoire complémentaire et deux mémoires en répliqueѶ enregistrés les 1ч août et 10 novembre 2020Ѷ у janvier et 1ф mars
2022 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ lѾassociation pour le développement durable de lѾOuest ornais et de ses environsѶ lѾassociation
Société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de la FranceѶ lѾassociation Vieilles Maisons FrançaisesѶ lѾassociation Belle Normandie
EnvironnementѶ lѾassociation Promotion et défense des sites dans le parc NormandieҊMaineѶ Mѵ et Mme JѵѵѵѶ Mѵ et Mme GѵѵѵѶ Mѵ AѵѵѵѶ Mѵ OѵѵѵѶ lѾassociation
Groupement régional des associations de protection de lѾenvironnement җGRAPPEҘ et le groupe mammalogique normand demandent au Conseil dѾEtat ѷ 

 Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

Ҙ réglant lѾaffaire au fondѶ de rejeter lѾappel de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х et du ministre de la transition écologique etڤ2
solidaire Ѹ 

тڤҘ de mettre à la charge de lѾEtat et de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable la somme de у 000 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code
de justice administrativeѵ  

Vu les autres pièces du dossier Ѹ 

Vu ѷ  
Ҋ la directive 2001ҝу2ҝCE du Parlement européen et du Conseil du 2ц juin 2001 Ѹ 
Ҋ la directive 2011ҝш2ҝUE du Parlement et du Conseil du 1т décembre 2011 Ѹ 
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ 
Ҋ le code général des collectivités territoriales Ѹ 
Ҋ lѾarrêté du 2х août 2011 relatif aux installations de production dѾélectricité utilisant lѾénergie mécanique du vent au sein dѾune installation soumise à
autorisation au titre de la rubrique 2шч0 de la législation des installations classées pour la protection de lѾenvironnement Ѹ 
Ҋ lѾarrêté du 2х août 2011 du ministre en charge de lѾenvironnement relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les
installations de production dѾélectricité utilisant lѾénergie mécanique du vent Ѹ 
Ҋ lѾarrêté du ф décembre 200х relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage Ѹ 
Ҋ le code de justice administrative et le décret n2020 ڤҊ1у0х du 1ч novembre 2020ѵ 
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Après avoir entendu en séance publique ѷ 

Ҋ le rapport de Mme Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireѶ 

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ 

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP MarlangeѶ de la BurgadeѶ avocat de lѾassociation pour le développement durable de lѾOuest
Ornais et de ses environs et autres et à la SARL MeierҊBourdeauѶ Lecuyer et associésѶ avocat de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х Ѹ 

Vu la note en délibéréѶ enregistrée le 2ф mars 2022Ѷ présentée par la société Vents dѾOc Centrale dѾénergie renouvelable 1хѵ  

Considérant ce qui suit ѷ  

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х a demandé le т1 juillet 2012 au
préfet de la Manche lѾautorisation dѾexploiter un parc éolien comprenant six aérogénérateurs sur le territoire des communes de SaintҊGeorgesҊdeҊRouelley
et de Gerѵ Par un jugement du 1ч octobre 201чѶ le tribunal administratif de Caen a annulé lѾarrêté du 1т mai 201х par lequel le préfet a délivré lѾautorisation
demandéeѵ LѾassociation pour le développement durable de lѾouest ornais et de ses environs et autres demandent au Conseil dѾEtat dѾannuler lѾarrêt du 1ш
juin 2020 par lequel la cour administrative dѾappel de Nantes aѶ à la demande de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1хѶ annulé ce
jugementѵ 

2ѵ Aux termes de lѾarticle Lѵ тттҊ1 du code de lѾenvironnement dans sa version applicable au litige ѷ ѿ IѵҊ Les parcs naturels régionaux concourent à la
politique de protection de lѾenvironnementѶ dѾaménagement du territoireѶ de développement économique et social et dѾéducation et de formation du
publicѵ җѵѵѵҘ Ils constituent un cadre privilégié des actions menées par les collectivités publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine
naturel et culturelѵ ҝ IIѵҊ La charte du parc détermine pour le territoire du parc naturel régional les orientations de protectionѶ de mise en valeur et de
développement et les mesures permettant de les mettre en œuvreѵ Elle comporte un plan élaboré à partir dѾun inventaire du patrimoine indiquant les
différentes zones du parc et leur vocationѵ La charte détermine les orientations et les principes fondamentaux de protection des structures paysagères sur
le territoire du parcѵ ҝ җѵѵѵҘ ҝ IVѵ LѾEtat et les collectivités territoriales adhérant à la charte appliquent les orientations et les mesures de la charte dans
lѾexercice de leurs compétences sur le territoire du parcѵ Ils assurentѶ en conséquenceѶ la cohérence de leurs actions et des moyens quѾils y consacrent ѿѵ 

тѵ Il résulte de ces dispositions que la charte dѾun parc naturel régional est un acte destiné à orienter lѾaction des pouvoirs publics dans un souci de
protection de lѾenvironnementѶ dѾaménagement du territoireѶ de développement économique et social et dѾéducation et de formation du public sur le
territoire du parc et à assurer la cohérence de cette action avec les objectifs qui y sont définisѵ Il appartientѶ dès lorsѶ à lѾEtat et aux différentes collectivités
territoriales concernées de prendre les mesures et de mener les actions propres à assurer la réalisation des objectifs de la charte et de mettre en œuvre les
compétences quѾils tiennent des différentes législationsѶ dès lors quѾelles leur confèrent un pouvoir dѾappréciationѶ de façon cohérente avec les objectifs
ainsi définisѵ Toutefois la charte dѾun parc naturel régional ne peut légalement imposer par elleҊmême des obligations aux tiersѶ indépendamment de
décisions administratives prises par les autorités publiques à leur égardѵ Elle ne peut davantage subordonner légalement les demandes dѾautorisations
dѾinstallations classées pour la protection de lѾenvironnement à des obligations de procédure autres que celles prévues par les différentes législations en
vigueurѵ Si les orientations de protectionѶ de mise en valeur et de développement que la charte détermine pour le territoire du parc naturel régional sont
nécessairement généralesѶ les mesures permettant de les mettre en œuvre peuvent cependant être précises et se traduire par des règles de fond avec
lesquelles les décisions prises par lѾEtat et les collectivités territoriales adhérant à la charte dans lѾexercice de leurs compétences doivent être cohérentesѶ
sous réserve que ces mesures ne méconnaissent pas les règles résultant des législations particulières régissant les activités quѾelles concernentѵ  

уѵ Lorsque lѾautorité administrative est saisie dѾune demande dѾautorisation dѾimplanter ou dѾexploiter une installation classée pour la protection de
lѾenvironnement au sein dѾun parc naturel régionalѶ elle doit sѾassurer de la cohérence de la décision individuelle ainsi sollicitée avec les orientations et
mesures fixées dans la charte de ce parc et dans les documents qui y sont annexésѶ eu égard notamment à lѾimplantation et à la nature des ouvrages pour
lesquels lѾautorisation est demandéeѶ et aux nuisances associées à leur exploitationѵ  

фѵ Saisie dѾun moyen tiré de ce que le préfet de la MancheѶ en délivrant lѾautorisation dѾexploiter litigieuse à la société pétitionnaireѶ avait omis de tenir
compte de la charte du parc naturel régionalѶ laquelle distingueѶ dans la carte du parcѶ des ѿ paysages identitaires ѿ qui ѿ constituent la référence
paysagèreѶ le ѿ noyau dur ѿ ou encore ѿ la zone centrale ѿ du Parc qui doit être préservée ѿ et les autres secteurs nommés ѿ paysages quotidiens ѿ et
comporte un objectif 2тѵу intitulé ѿ Favoriser le développement éolien raisonné ѿ indiquant que ѿ le parc cherche à optimiser la cohérence des
implantations dѾéoliennes et queѶ dans ce butѶ il sѾappuie sur des enjeux paysagers tels que le respect des éléments identitaires du territoire ѿѶ la cour
administrative dѾappel lѾa écarté comme inopérant en jugeant quѾune telle charte nѾavaitѶ en tout état de causeѶ pas pour objet de déterminer les prévisions
et règles touchant à lѾaffectation et à lѾoccupation des sols et ne pouvait contenir des règles opposables aux tiersѵ En statuant ainsiѶ sans rechercher si
lѾautorisation dѾexploitation litigieuse était cohérente avec les orientations fixées par cette charte et les documents qui y sont annexésѶ la cour
administrative dѾappel a entaché son arrêt dѾune erreur de droitѵ  

хѵ Il résulte de ce qui précèdeѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoiѶ que lѾassociation pour le développement durable de
lѾouest ornais et de ses environs et autres sont fondés à demander lѾannulation de lѾarrêt attaquéѵ  

цѵ Il y a lieuѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge conjointe de lѾEtat et de la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х la
somme de т 000 eurosѶ à verser à lѾassociation pour le développement durable de lѾouest ornais et de ses environs et autres au titre des dispositions de
lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ En revancheѶ ces dispositions font obstacle à ce quѾune somme soit mise à ce titre à la charge de
lѾassociation pour le développement durable de lѾouest ornais et de ses environs et autresѵ 

D E C I D E ѷ 
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ 
Article 1er ѷ LѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Nantes du 1ш juin 2020 est annuléѵ  
Article 2 ѷ LѾaffaire est renvoyée à la cour administrative dѾappel de Nantesѵ  
Article т ѷ LѾEtat et la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х verseront une somme de т 000 euros à lѾassociation pour le développement
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durable de lѾouest ornais et de ses environs et autres au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ Les conclusions présentées à ce titre par
la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1х sont rejetéesѵ  
Article у ѷ La présente décision sera notifiée à lѾassociation pour le développement durable de lѾouest ornais et de ses environsѶ première dénommée pour
lѾensemble des requérantsѶ à la ministre de la transition écologique et à la société Vents dѾOc centrale dѾénergie renouvelable 1хѵ 

Délibéré à lѾissue de la séance du 2т mars 2022 où siégeaient ѷ Mme Christine MaugüéѶ présidente adjointe de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mѵ Cѵѵѵ
KѵѵѵѶ Mѵ Fabien RaynaudѶ présidents de chambre Ѹ Mѵ Pѵѵѵ FѵѵѵѶ Mme Iѵѵѵ NѵѵѵѶ Mѵ Hѵѵѵ LѵѵѵѶ Mѵ Bѵѵѵ MѵѵѵѶ Mme Bénédicte FauvarqueҊCossonѶ conseillers dѾEtat et Mme
Catherine MoreauѶ conseillère dѾEtat en service extraordinaireҊrapporteureѵ  

Rendu le 21 avril 2022ѵ 
La présidente ѷ  
Signé ѷ Mme Christine Maugüé 
La rapporteure ѷ 
Signé ѷ Mme Catherine Moreau 
La secrétaire ѷ 
Signé ѷ Mme Eѵѵѵ Dѵѵѵ 
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Analyse

� Abstrats

01Ҋ01Ҋ0ф ACTES LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFSѵ Ҋ DIFFÉRENTES CATÉGORIES DѾACTESѵ Ҋ ACTES ADMINISTRATIFS Ҋ NOTIONѵ Ҋ CHARTE DѾUN
PARC NATUREL RÉGIONAL Ҍ PORTÉE ҙRJ1Қ Ҍ ARTICULATION AVEC UNE DEMANDE DҁAUTORISATION DҁUNE ICPE Ҍ OBLIGATION POUR LѾÉTAT
DE VEILLER À LA COHÉRENCE DE CETTE DEMANDE AVEC LES PRESCRIPTIONS DE LA CHARTE ET DE SES ANNEXES Ҍ EXISTENCE ҙRJ2Қѵ 
 
ууҊ0уҊ02 NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ PARCS NATURELSѵ Ҋ PARCS RÉGIONAUXѵ Ҋ CHARTE DѾUN PARC NATUREL RÉGIONAL Ҍ PORTÉE ҙRJ1Қ Ҍ
ARTICULATION AVEC UNE DEMANDE DҁAUTORISATION DҁUNE ICPE Ҍ OBLIGATION POUR LѾÉTAT DE VEILLER À LA COHÉRENCE DE CETTE
DEMANDE AVEC LES PRESCRIPTIONS DE LA CHARTE ET DE SES ANNEXES Ҍ EXISTENCE ҙRJ2Қѵ 

� Résumé

01Ҋ01Ҋ0ф Lorsque lҁautorité administrative est saisie dҁune demande dҁautorisation dҁimplanter ou dҁexploiter une installation classée pour la
protection de lҁenvironnement җICPEҘ au sein dҁun parc naturel régionalѶ elle doit sҁassurer de la cohérence de la décision individuelle ainsi
sollicitée avec les orientations et mesures fixées dans la charte de ce parc et dans les documents qui y sont annexésѶ eu égard notamment à
lҁimplantation et à la nature des ouvrages pour lesquels lҁautorisation est demandéeѶ et aux nuisances associées à leur exploitationѵ 
ууҊ0уҊ02 Lorsque lҁautorité administrative est saisie dҁune demande dҁautorisation dҁimplanter ou dҁexploiter une installation classée pour la
protection de lҁenvironnement җICPEҘ au sein dҁun parc naturel régionalѶ elle doit sҁassurer de la cohérence de la décision individuelle ainsi
sollicitée avec les orientations et mesures fixées dans la charte de ce parc et dans les documents qui y sont annexésѶ eu égard notamment à
lҁimplantation et à la nature des ouvrages pour lesquels lҁautorisation est demandéeѶ et aux nuisances associées à leur exploitation

� Renvois jurisprudentiels

ҙRJ1Қ CEѶ SectionѶ ч février 2012Ѷ Union des industries de carrières et matériaux de construction de RhôneҊAlpesѶ nڤ т2121шѶ pѵ 2хѵѵѵѵҙRJ2Қ
RapprѵѶ sҁagissant de la cohérence avec un schéma départemental des carrièresѶ CEѶ 2ф juin 201уѶ Union nationale des industries de carrières
et des matériaux de constructionѶ nڤ тхх00цѶ Tѵ ppѵ учцҊцф1Ҋцфхѵ


